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CODE CIVIL

Titre Ier bis

De la nationalité française

[…]

Article 21-2

   L'étranger  ou apatride  qui  contracte  mariage avec un conjoint  de nationalité  française peut, 
après un délai de quatre ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par décla-
ration  à  condition  qu'à  la  date  de cette  déclaration  la  communauté  de vie  tant  affective  que 
matérielle n'ait  pas  cessé  entre  les  époux  depuis  le  mariage  et  que  le  conjoint  français  ait 
conservé sa nationalité. 

   Le délai de communauté de vie est porté à trois cinq ans lorsque l'étranger, au moment de sa 
déclaration, ne justifie pas avoir résidé de manière ininterrompue et régulière pendant au moins 
trois ans en France à compter du mariage, soit n'est pas en mesure d'apporter la preuve que son 
conjoint français a été inscrit pendant la durée de leur communauté de vie à l'étranger au registre 
des Français établis hors de France. En outre, le mariage célébré à l'étranger doit avoir fait l'objet 
d'une transcription préalable sur les registres de l'état civil français. .

Le conjoint étranger doit également justifier d'une connaissance suffisante, selon sa condition, de 
la langue française,  dont le niveau et les modalités d’évaluation sont fixés par décret en Conseil 
d'État.

Article 21-18

Le stage mentionné à l'article 21-17 est réduit à deux ans :

1º  Pour  l'étranger  qui  a  accompli  avec  succès  deux  années  d'études  supérieures  en  vue 
d'acquérir un diplôme délivré par une université ou un établissement d'enseignement supérieur 
français ; 

2º  Pour  celui  qui  a  rendu ou qui  peut  rendre par  ses  capacités  et  ses  talents  des services 
importants à la France.

3° Pour l’étranger qui présente un parcours exceptionnel d’intégration, apprécié au regard des 
activités  menées  ou  des  actions  accomplies  dans  les  domaines  civique,  scientifique, 
économique, culturel ou sportif.

[…]
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Article 21-24

Nul  ne  peut  être  naturalisé  s'il  ne  justifie  de  son  assimilation  à  la  communauté  française, 
notamment  par  une  connaissance  suffisante,  selon  sa  condition,  de  la  langue  française,  de 
l'histoire, de la culture et de la société françaises dont le niveau et les modalités d’évaluation sont 
fixés par décret en Conseil d'État, et des droits et devoirs conférés par la nationalité française ainsi 
que par l’adhésion aux principes et aux valeurs essentiels de la République.

À l'issue du contrôle de son assimilation, l'intéressé signe la charte des droits et devoirs du citoyen 
français. Cette charte, approuvée par décret en Conseil d'État, rappelle les principes, valeurs et 
symboles essentiels de la République française. 

[…]

Article 21-27-1

Lors  de  son  acquisition  de  la  nationalité  française  par  décision  de  l’autorité  publique  ou  par 
déclaration, l’intéressé indique à l’autorité compétente la ou les nationalités qu’il possède déjà, la 
ou les nationalités qu’il conserve en plus de la nationalité française ainsi que la ou les nationalités 
auxquelles il entend renoncer.

Paragraphe 7 : De la cérémonie d'accueil dans la citoyenneté française.

Article 21-28

Le représentant de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police organise, dans un 
délai de six mois à compter de l'acquisition de la nationalité française, une cérémonie d'accueil  
dans la citoyenneté française à l'intention des personnes résidant dans le département visées aux 
articles 21-2, 21-11, 21-12, 21-14, 21-14-1, 21-15, 24-1, 24-2 et 32-4 du présent code ainsi qu'à 
l'article 2 de la loi n° 64-1328 du 26 décembre 1964 autorisant l'approbation de la convention du 
Conseil  de l'Europe sur la  réduction des cas de pluralité de nationalités et  sur les obligations 
militaires en cas de pluralité de nationalités, signée à Strasbourg le 6 mai 1963. 

Les députés et les sénateurs élus dans le département sont invités à la cérémonie d'accueil. 

Les personnes ayant acquis de plein droit la nationalité française en application de l'article 21-7 
sont invitées à cette cérémonie dans un délai de six mois à compter de la délivrance du certificat 
de nationalité française mentionné à l'article 31.

Au cours de la  cérémonie,  la  charte des droits et  devoirs  du citoyen français  est  remise aux 
personnes ayant acquis la nationalité française visées aux premier et troisième alinéas.

[…]

Section 3 : De la déchéance de la nationalité française

Article 25

   L'individu qui  a  acquis  la  qualité  de  Français  peut,  par  décret  pris  après  avis  conforme du 
Conseil d'État, être déchu de la nationalité française, sauf si la déchéance a pour résultat de le 
rendre apatride ou si elle constitue, compte tenu des conséquences pour l’intéressé, une mesure 
disproportionnée au regard de la gravité des faits perpétrés :

1º S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ;

2º S'il est condamné pour un acte qualifié de crime ou délit prévu et réprimé par le chapitre II du 
titre III du livre IV du code pénal ;

3º S'il est condamné pour s'être soustrait aux obligations résultant pour lui du code du service 
national ;

4º S'il s'est livré au profit d'un État étranger à des actes incompatibles avec la qualité de Français 
et préjudiciables aux intérêts de la France.

[…]

Article 26-3

Le ministre ou le juge greffier en chef du tribunal d’instance refuse d'enregistrer les déclarations 
qui ne satisfont pas aux conditions légales.

2

http://www.legifrance.com/affichCode.do;jsessionid=7C448E4EDE74E739DCA273F142ED198C.tpdjo05v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006149848&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20090307
http://www.legifrance.com/affichCode.do;jsessionid=7C448E4EDE74E739DCA273F142ED198C.tpdjo05v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006149848&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20090307


Document de travail du Gisti / Sans caractère officiel

Sa décision motivée est notifiée au déclarant qui peut la contester devant le tribunal de grande 
instance durant un délai de six mois. L'action peut être exercée personnellement par le mineur dès 
l'âge de seize ans.

La décision de refus d'enregistrement doit intervenir six mois au plus après la date à laquelle a été 
délivré au déclarant le récépissé constatant la remise de toutes les pièces nécessaires à la preuve 
de recevabilité de la déclaration.

Le délai est porté à un an pour les déclarations souscrites en vertu de l'article 21-2. Dans le cas où 
une procédure d’opposition est engagée par le Gouvernement en application de l’article 21-4, ce 
délai est porté à deux ans. 

[…]

Article 27-2

Les décrets  portant  acquisition,  naturalisation ou réintégration peuvent  être rapportés sur  avis 
conforme du Conseil d'État dans le un délai d'un an de deux ans à compter de leur publication au 
Journal officiel si le requérant ne satisfait pas aux conditions légales, si la décision a été obtenue 
par mensonge ou fraude, ces décrets peuvent être rapportés dans le délai de deux ans à partir de 
la découverte de la fraude.

[…]

Section 2 : De la preuve de la nationalité devant les tribunaux judiciaires

Article 30

La charge de la preuve, en matière de nationalité française, incombe à celui dont la nationalité est 
en cause.

Toutefois, cette charge incombe à celui qui conteste la qualité de Français à un individu titulaire 
d'un certificat de nationalité française délivré conformément aux articles 31 et suivants.

La première délivrance d’une carte nationale d’identité ou d’un passeport certifie l’identité et la 
nationalité de son titulaire. Les mentions relatives à l’identité et à la nationalité inscrites sur ces 
derniers font foi jusqu’à preuve du contraire par l’administration.

L’alinéa  précédent  est  applicable  aux  demandes  de  renouvellement  de  carté  d’identité  et  de 
passeport en cours d’instruction, ainsi qu’aux recours administratifs et contentieux pour lesquels 
une décision définitive n’est pas encore intervenue.
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CODE DU SERVICE NATIONAL
L.114-3

Lors de la journée défense et citoyenneté, les Français reçoivent un enseignement adapté à leur 
niveau de formation et respectueux de l'égalité entre les sexes, qui permet de présenter les enjeux 
et les objectifs généraux de la défense nationale, les moyens civils et militaires de la défense et 
leur  organisation,  le  service civique et  les autres formes de volontariat  ainsi  que les périodes 
militaires  d'initiation  ou  de  perfectionnement  à  la  défense  nationale  et  les  possibilités 
d'engagement dans les forces armées et les forces de réserve. La charte des droits et devoirs du 
citoyen français mentionnée à l’article 21-24 du code civil leur est remise à cette occasion. Ils sont 
sensibilisés  aux  droits  et  devoirs  liés  à  la  citoyenneté  et  aux  enjeux  du  renforcement  de  la 
cohésion nationale  et  de la  mixité  sociale.  Ils  bénéficient  également  d'une sensibilisation à la 
prévention des risques et aux missions des services de secours ainsi que d'un apprentissage des 
gestes élémentaires de premier secours.

A cette occasion sont organisés des tests d'évaluation des apprentissages fondamentaux de la 
langue  française.  Il  est  délivré  une  information  sur  les  modalités  de  consentement  au  don 
d'organes à fins de greffe et sur la possibilité pour une personne d'inscrire son refus sur le registre 
national automatisé prévu à l'article L. 1232-1 du code de la santé publique. 

En outre, lors de la journée défense et citoyenneté, les Français doivent présenter un certificat 
délivré  par  un  médecin  attestant  qu'ils  ont  subi  une  examen  de  santé  dans  les  six  mois 
précédents. 

Ceux  qui  n'ont  pas  présenté  de  certificat  sont  convoqués  par  la  caisse  primaire  d'assurance 
maladie afin de bénéficier d'un examen de santé gratuit tel que prévu à l'article L. 321-3 du code 
de la sécurité sociale.

CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES
Article L.252-1

La demande d'aide médicale de l'État peut être déposée auprès :

1° D'un organisme d'assurance maladie ;

2° D'un centre communal ou intercommunal d'action sociale du lieu de résidence de l'intéressé ;

3° Des services sanitaires et sociaux du département de résidence ;

4° Des  associations  ou  organismes  à  but  non  lucratif  agréés  à  cet  effet  par  décision  du 
représentant de l'État dans le département.

L'organisme auprès duquel la demande a été déposée établit un dossier conforme au modèle fixé 
par arrêté du ministre chargé de l'action sociale et le transmet, dans un délai de huit jours, à la 
caisse d'assurance maladie qui en assure l'instruction par délégation de l'État.

La demande d'aide médicale de l'État est déposée auprès de l'organisme d'assurance maladie du 
lieu de résidence de l'intéressé. Cet organisme en assure l'instruction par délégation de l'État.

Toutefois, les demandes présentées par les personnes pouvant bénéficier de l'aide médicale en 
application du deuxième alinéa de l'article L.251-1 sont instruites par les services de l'État.
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CODE DE COMMERCE 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique

TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.
Chapitre V : Des sociétés anonymes.

Section 3 : Des assemblées d'actionnaires.

[…]

L225-102-1

Le rapport visé à l'article L.225-102 rend compte de la rémunération totale et des avantages de 
toute  nature  versés,  durant  l'exercice,  à  chaque  mandataire  social,  y  compris  sous  forme 
d'attribution de titres de capital, de titres de créances ou de titres donnant accès au capital ou 
donnant droit à l'attribution de titres de créances de la société ou des sociétés mentionnées aux 
articles L.228-13 et L.228-93. 

Il indique également le montant des rémunérations et des avantages de toute nature que chacun 
de ces mandataires a reçu durant l'exercice de la part des sociétés contrôlées au sens de l'article  
L.  233-16 ou de la  société qui contrôle,  au sens du même article,  la société dans laquelle le 
mandat est exercé. 

Ce rapport décrit en les distinguant les éléments fixes, variables et exceptionnels composant ces 
rémunérations et avantages ainsi que les critères en application desquels ils ont été calculés ou 
les circonstances en vertu desquelles ils ont été établis. Il indique également les engagements de 
toutes natures, pris par la société au bénéfice de ses mandataires sociaux, correspondant à des 
éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages dus ou susceptibles d'être dus à 
raison de la prise, de la cessation ou du changement de ces fonctions ou postérieurement à celles-
ci.  L'information  donnée  à  ce  titre  doit  préciser  les  modalités  de  détermination  de  ces 
engagements. Hormis les cas de bonne foi, les versements effectués et les engagements pris en 
méconnaissance des dispositions du présent alinéa peuvent être annulés. 

Il comprend également la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société 
par chacun de ces mandataires durant l'exercice. 

Il  comprend  également  des  informations  sur  la  manière  dont  la  société  prend  en  compte les 
conséquences  sociales  et  environnementales  de  son  activité  ainsi  que  sur  ses  engagements 
sociétaux en faveur du développement durable, et en faveur de la lutte contre les discriminations 
et de la promotion de la diversité . Un décret en Conseil d'État établit la liste de ces informations 
en  cohérence  avec  les  textes  européens  et  internationaux,  ainsi  que  les  modalités  de  leur 
présentation de façon à permettre une comparaison des données.

L'alinéa précédent  s'applique aux sociétés  dont  les  titres sont  admis  aux négociations  sur  un 
marché réglementé ainsi qu'aux sociétés dont le total de bilan ou le chiffre d'affaires et le nombre 
de salariés excèdent des seuils fixés par décret en Conseil d'État. Lorsque la société établit des 
comptes consolidés, les informations fournies sont consolidées et portent sur la société elle-même 
ainsi que sur l'ensemble de ses filiales au sens de l'article L. 233-1 ou les sociétés qu'elle contrôle 
au sens de l'article L. 233-3. Lorsque les filiales ou les sociétés contrôlées sont installées sur le 
territoire national et qu'elles comportent des installations classées soumises à autorisation ou à 
enregistrement,  les  informations  fournies  portent  sur  chacune  d'entre  elles  lorsque  ces 
informations ne présentent pas un caractère consolidable. 

Les  informations  sociales  et  environnementales  figurant  ou  devant  figurer  au  regard  des 
obligations  légales  et  réglementaires  font  l'objet  d'une  vérification  par  un  organisme  tiers 
indépendant, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État. Cette vérification donne lieu 
à un avis qui est transmis à l'assemblée des actionnaires ou des associés en même temps que le 
rapport du conseil d'administration ou du directoire.

L'alinéa précédent s'applique à partir de l'exercice clos au 31 décembre 2011 pour les entreprises 
dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé. Il s'applique à partir de 
l'exercice clos au 31 décembre 2016 pour l'ensemble des entreprises concernées par le présent 
article.
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L'avis de l'organisme tiers indépendant comporte notamment une attestation sur la présence de 
toutes les informations devant figurer au regard des obligations légales ou réglementaires. Cette 
attestation est due à partir de l'exercice clos au 31 décembre 2011 pour l'ensemble des entreprises 
concernées par le présent article. 

Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article L.225-102 sont applicables aux informations 
visées au présent article. 

Les dispositions des premier à troisième alinéas ne sont pas applicables aux sociétés dont les 
titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé et qui ne sont pas contrôlées 
au sens de l'article L.233-16 par une société dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé. Ces dispositions ne sont, en outre, pas applicables aux mandataires sociaux 
ne détenant aucun mandat dans une société dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé.

A partir du 1er janvier 2011, le Gouvernement présente tous les trois ans au Parlement un rapport 
relatif à l'application par les entreprises des dispositions visées au cinquième alinéa et aux actions 
qu'il promeut en France, en Europe et au niveau international pour encourager la responsabilité 
sociétale des entreprises.

Article 56

Au quatrième alinéa de l’article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, 
après la référence : « L. 511-1 », est insérée la référence : « L. 511-3-1, ».

Article 57 – III. –  Au b de l’article L. 1414-4 du code général des collectivités territoriales, au b de 
l’article 4 de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et au 2° de 
l’article 8 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines 
personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics, la référence : « et L. 
8251-1 » est remplacée par les références : « , L. 8251-1 et L. 8251-2 

CODE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
LIVRE IV : SERVICES PUBLICS LOCAUX

TITRE Ier : PRINCIPES GENERAUX

CHAPITRE IV : Les contrats de partenariat
L1414-4 

Ne peuvent soumissionner à un contrat de partenariat : 

a) Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour 
l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 
à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième 
alinéa de l'article 433-2, par le huitième alinéa de l'article 434-9, par le deuxième alinéa de l'article 
434-9-1, par les articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième 
alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9, par l'article 445-1 et par l'article 450-1 du code pénal 
et par l'article 1741 du code général des impôts ; 

b) Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au 
bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.8221-1, L.8221-3, 
L.8221-5, L.8231-1, L.8241-1, L.8251-1 et  L.8251-2 du code du travail ; 

c)  Les personnes en état  de liquidation judiciaire,  admises à une procédure de redressement 
judiciaire ou ayant fait l'objet de procédures équivalentes régies par un droit étranger ; 

d) Les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le 
lancement de la consultation, n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale 
et sociale ou n'ont pas acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date. La liste des impôts 
et cotisations en cause est fixée dans des conditions prévues par décret ; 

e) Les personnes condamnées au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  personnes  morales  qui  se  portent 
candidates, ainsi qu'à celles qui sont membres d'un groupement candidat.
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CODE DE JUSTICE ADMINISTRATIVE 
Article L.222-2-1

Le président  du tribunal  administratif  peut  désigner  un magistrat  administratif  honoraire  choisi 
parmi les magistrats inscrits, pour une durée de trois ans renouvelable, sur une liste arrêtée par le 
vice-président du Conseil d'État, pour statuer sur les litiges relatifs aux recours en annulation dont 
le tribunal administratif est saisi en application du III de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile et sur ceux formés contre les arrêtés de reconduite à la 
frontière

LIVRE VII – LE JUGEMENT 

TITRE VII – Dispositions spéciales 

Chapitre VI : Le contentieux des obligation de quitter le territoire français
et des arrêtés de reconduite à la frontière 

Article L.776-1

Les modalités selon lesquelles le tribunal administratif examine les recours en annulation formés 
contre les  obligations de quitter  le  territoire français,  les décisions relatives  au séjour  qu’elles 
accompagnent, les interdictions de retour sur le territoire français et les arrêtés  préfectoraux de 
reconduite à la frontière pris sur le fondement de l’article L.533-1 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile ainsi que contre les décisions relatives au séjour lorsqu'elles sont 
assorties d'une obligation de quitter le territoire français obéissent, sous réserve des dispositions 
des articles L.514-1, L.514-2 et L.532-1 du même code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit  d'asile,  aux règles définies par les articles L.512-1  et L.512-2 à L.512-3 et L.512-4 dudit 
même code.

Article L.776-2 

Les modalités selon lesquelles le tribunal administratif examine les recours en annulation formés 
contre les décisions fixant le pays de renvoi qui accompagnent les obligations de quitter le territoire 
français et les arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière pris sur le fondement en application 
de l’article  L.533-1 du code de l’entrée l'entrée et  du séjour  des étrangers et  du droit  d'asile, 
obéissent aux règles définies par l'article L.513-3 du  même code.  de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, ci-après reproduit : 

" Art.L.513-3 :  La décision fixant le pays de renvoi constitue une décision distincte de la mesure 
d'éloignement elle-même.

Lorsque la  décision  fixant  le  pays  de renvoi  vise  à  exécuter  une mesure de  reconduite  à  la 
frontière,  le  recours  contentieux  contre  cette  décision  n'est  suspensif  d'exécution,  dans  les 
conditions prévues au dernier  alinéa de l'article L.512-3,  que s'il  est  présenté au président  du 
tribunal administratif en même temps que le recours contre la mesurede reconduite à la frontière 
qu'elle vise à exécuter.
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 

LIVRE V – DES PROCÉDURES D’EXÉCUTION 

TITRE III – DE LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE 

Article 729-2.

Lorsqu'un  étranger  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté  est  l'objet  d'une  mesure 
d'interdiction  du  territoire  français,  d’obligation  de  quitter  le  territoire  français,  d’interdiction  de 
retour sur le territoire français, de reconduite à la frontière, d'expulsion, d'extradition ou de remise 
sur le fondement d'un mandat d'arrêt européen, sa libération conditionnelle est subordonnée à la 
condition que cette mesure soit exécutée. Elle peut être décidée sans son consentement. 

   Par exception aux dispositions de l'alinéa précédent, le juge de l'application des peines, ou le 
tribunal de l'application des peines, peut également accorder une libération conditionnelle à un 
étranger faisant l'objet d'une peine complémentaire d'interdiction du territoire français en ordonnant 
la suspension de l'exécution de cette peine pendant  la durée des mesures d'assistance et de 
contrôle prévue à l'article 732. A l'issue de cette durée, si la décision de mise en liberté condition-
nelle  n'a  pas été révoquée,  l'étranger  est  relevé de plein  droit  de  la  mesure d'interdiction  du 
territoire français. Dans le cas contraire, la mesure redevient exécutoire. 
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CODE DU TRAVAIL
HUITIÈME PARTIE : CONTRÔLE DE L'APPLICATION DE LA LÈGISLATION DU TRAVAIL

LIVRE II : LUTTE CONTRE LE TRAVAIL ILLÉGAL

TITRE II : TRAVAIL DISSIMULÉ

Chapitre II : Obligations et solidarité financière des donneurs d'ordre
et des maîtres d'ouvrage.

L8222-1 

Toute personne vérifie lors de la conclusion d'un contrat dont l'objet porte sur une obligation d'un 
montant minimum en vue de l'exécution d'un travail, de la fourniture d'une prestation de services 
ou de l'accomplissement d'un acte de commerce, et périodiquement jusqu'à la fin de l'exécution du 
contrat, que son cocontractant s'acquitte :

1° Des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 et L.8221-5 ;

2° De l'une seulement des formalités mentionnées au 1°,  dans le  cas d'un contrat  conclu par un 
particulier pour son usage personnel, celui de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité, 
concubin, de ses ascendants ou descendants.  

Les modalités selon lesquelles sont  opérées les vérifications imposées par  le  présent  article  sont 
précisées par décret.  

2° Du  paiement  des  cotisations  et  contributions  auprès  des  organismes  de  recouvrement 
mentionnés aux articles L.213-1 et L.752-1 du code de la sécurité sociale et L.723-3 du code rural 
et de la pêche maritime ;

3° De l’une seulement des formalités mentionnées aux 1° et 2°, dans le cas d’un contrat conclu par 
un particulier pour son usage personnel, celui de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin, de ses ascendants ou descendants.

Une  attestation  sécurisée  de  fourniture  des  déclarations  et  de  paiement,  délivrée  dans  les 
conditions définies à l’article L. 243-15 du code de la sécurité sociale, soumise, le cas échéant, à 
un contrôle préalable, permet de vérifier si le cocontractant s’est régulièrement acquitté de ses 
obligations sociales. Les vérifications prévues par le présent article sont définies par décret.

[…]

L8224-5-1 

Le prononcé de la peine complémentaire de fermeture provisoire d’établissement mentionnée au 
4° de l’article 131-39 du code pénal n’entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni 
aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés de l’établissement concerné.

[…]

L8234-3

Le prononcé de la peine complémentaire de fermeture provisoire d’établissement mentionnée au 
4° de l’article 131-39 du code pénal n’entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni 
aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés de l’établissement concerné.

[…]

L8243-3

Le prononcé de la peine complémentaire de fermeture provisoire d’établissement mentionnée au 
4° de l’article 131-39 du code pénal n’entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni 
aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés de l’établissement concerné. 
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TITRE V : EMPLOI D'ÉTRANGERS SANS TITRE DE TRAVAIL

Chapitre Ier : Interdictions.

L. 8251-1

Nul ne peut, directement ou par personne interposée indirectement, embaucher, conserver à son 
service ou employer pour quelque durée que ce soit un étranger non muni du titre l'autorisant à 
exercer une activité salariée en France.

Il est également interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son service un étranger 
dans une catégorie professionnelle, une profession ou une zone géographique autres que celles 
qui sont mentionnées, le cas échéant, sur le titre prévu au premier alinéa.

L. 8251-2

Nul ne peut, directement ou indirectement, recourir sciemment aux services d’un employeur d’un 
étranger non muni d'un titre.  

[…]

L. 8252-2

Le salarié étranger a droit au titre de la période d'emploi illicite :

1° Au paiement du salaire et des accessoires de celui-ci, conformément aux dispositions légales, 
conventionnelles et aux stipulations contractuelles applicables à son emploi, déduction faite 
des sommes antérieurement perçues au titre de la période considérée.  A défaut de preuve 
contraire, les sommes dues au salarié correspondent à une relation de travail présumée d’une 
durée de trois mois. Le salarié peut apporter par tous moyens la preuve du travail effectué ; 

2° En cas de rupture de la relation de travail, à une indemnité forfaitaire égale à un trois mois de 
salaire, à moins que l'application des règles figurant aux articles L.1234-5, L1234-9, L.1243-4 
et L.1243-8 ou des stipulations contractuelles correspondantes ne conduise à une solution 
plus favorable.

3°  Le  cas  échéant,  à  la  prise  en  charge  par  l’employeur  de  tous  les  frais  d’envoi  des 
rémunérations impayées vers le pays dans lequel il a été reconduit volontairement ou a été 
reconduit 

Lorsque l’étranger employé sans titre l’a été dans le cadre d’un travail dissimulé, il bénéficie, soit 
des dispositions de l'article L. 8223-1, soit des dispositions du présent chapitre si celles-ci lui sont 
plus favorables. 

Le conseil de prud'hommes saisi peut ordonner par provision le versement de l'indemnité forfai-
taire prévue au 2°.

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit du salarié de demander en justice une indemnisation 
supplémentaire s'il est en mesure d'établir l'existence d'un préjudice non réparé au titre de ces 
dispositions.

[…]

L. 8252-4 

Les sommes dues à l’étranger sans titre, dans les cas prévus aux 1° à 3° de l’article L.8252-2, lui 
sont  versées  par  l'employeur  dans  un  délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  constatation  de 
l’infraction.  Lorsque  l’étranger  est  placé  en  rétention  administrative  en  application  de  l’article 
L.551-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ou assigné à résidence 
en application de l’article L.561-2 du même code ou lorsqu’il n’est plus sur le territoire national, ces 
sommes sont  déposées sous le  même délai  auprès  d’un organisme désigné à cet  effet,  puis 
reversées à l’étranger. 

Lorsque l’employeur ne s’acquitte pas des obligations mentionnées au premier alinéa, l’organisme 
recouvre les sommes dues pour le compte de l’étranger. 

Les modalités d'application de cette des dispositions relatives à la consignation, au recouvrement 
et au reversement des sommes dues à l'étranger sans titre ainsi que les modalités d’information 
de celui-ci sur ses droits sont précisées par décret en Conseil d'État.

[…]
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L8253-1

Sans préjudice des poursuites judiciaires pouvant être intentées à son encontre, l'employeur qui a 
employé un travailleur étranger en méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article 
L.8251-1  acquitte  une  contribution  spéciale.  Le  montant  de  cette  contribution  spéciale  est 
déterminé dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État et est au moins égal à 5000 fois 
le taux horaire du minimum garanti prévu à l'article L. 3231-12 et, en cas de réitération, à 25 000 
fois ce même taux.

L’Office français de l’immigration et de l’intégration est chargé de constater et de liquider cette 
contribution.

Elle est recouvrée par l’État comme en matière de créances étrangères à l’impôt et au domaine.

Les sommes recouvrées pour le compte de l'Office français de  l'immigration et de l'intégration lui 
sont reversées.

L8253-2

Le paiement de la contribution spéciale est garanti par un privilège sur les biens meubles et effets 
mobiliers des redevables, où qu'ils se trouvent, au même rang que celui dont bénéficie le Trésor 
en application de l'article 1920 du code général des impôts.

[…]

L8253-4

En cas de procédure de sauvegarde,de redressement ou de liquidation judiciaire du redevable ou 
d'un tiers tenu légalement au paiement de la contribution spéciale, le privilège dont l'inscription n'a 
pas  été  régulièrement  requise  à  l'encontre  du  redevable  ne  peut  plus  être  exercé  pour  les 
créances qui étaient soumises à titre obligatoire à cette inscription. 

Les  pénalités,  majorations  de  retard  et frais  de  poursuite  dus  par  le  redevable  à  la  date  du 
jugement d'ouverture ne sont pas dus.

L8253-6 (abrogé)

[…]

Chapitre IV : Solidarité financière du donneur d'ordre.
L. 8254-2

La personne qui méconnaît les dispositions de l'article L.8254-1 est tenue solidairement avec son 
cocontractant, sans préjudice de l'application des dispositions des articles L.8222-1 à L.8222-6, au 
paiement : 

1° Du salaire et des accessoires de celui-ci dus à l’étranger sans titre, conformément au 1° de 
l’article L.8252-2 ; 

2° 

3° Des indemnités versées au titre de la rupture de la relation de travail, en application soit du 2° 
de  l’article  L.8252-2,  soit  des  règles  figurant  aux  articles  L.234-5,  L.1234-9,  L.1243-4  et 
L.1243-8 du présent code ou des stipulations contractuelles, lorsque celles-ci conduisent à 
une solution plus favorable pour le salarié ;

4° De tous les frais d’envoi des rémunérations impayées vers le pays dans lequel l’étranger est 
parti volontairement ou a été reconduit, mentionnés au du 3° de l’article L.8252-2. 

5° De la contribution spéciale prévue à l’article L.8253-1 du présent code et de la contribution 
forfaitaire prévue à l’article L.626-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile.

L. 8254-2-1

Toute personne mentionnée à  l’article  L.8254-1,  informée par  écrit  par  un agent  mentionné à 
l'article  L.8271-7,  par  un  syndicat  de  salariés,  un  syndicat  ou  une  association  professionnels 
d'employeurs ou une institution représentative du personnel, que son cocontractant ou un sous-
traitant direct ou indirect de ce dernier emploie un étranger non muni d’un titre enjoint aussitôt à 
son cocontractant de faire cesser cette situation. 
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L’entreprise mise ainsi en demeure informe la personne mentionnée au premier alinéa des suites 
données à l’injonction.  Si  celle-ci  n’est  pas suivie d’effet,  la  personne mentionnée au premier 
alinéa peut résilier le contrat aux frais et risques du cocontractant. 

La personne qui méconnaît du premier alinéa est tenue ainsi que son cocontractant solidairement 
avec le sous-traitant employant l’étranger sans titre, au paiement des rémunérations et charges, 
contributions et frais mentionnés à l'article L.8254-2. 

L. 8254-2-2

Toute  personne  condamnée  en  vertu  de  l'article  L.8251-2  pour  avoir  recouru  sciemment  aux 
services d’un employeur d'un étranger sans titre est tenue solidairement avec cet employeur au 
paiement des rémunérations et charges, contributions et frais mentionnés aux 1° à 4° de l'article 
L.8254-2. 

[…]

Chapitre VI – Dispositions pénales.

L.8256-2 

Le fait pour toute personne, directement ou par personne interposée, d'embaucher, de conserver à 
son service ou d'employer pour quelque durée que ce soit un étranger non muni du titre l'auto-
risant à exercer une activité salariée en France en méconnaissance des dispositions du premier 
alinéa de l'article L.8251-1, est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 15 000 
euros.

Le fait de recourir sciemment, directement ou indirectement, aux services d’un employeur d’un 
étranger non muni d’un titre, est puni des mêmes peines. 

Ces peines sont  portées à un emprisonnement de dix  ans et  une amende de 100 000 euros 
lorsque l'infraction est commise en bande organisée.

Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables à l’employeur qui, sur la base d’un titre 
frauduleux ou présenté frauduleusement  par  un étranger  salarié,  a  procédé sans intention  de 
participer à la fraude et sans connaissance de celle-ci à la déclaration auprès des organismes de 
sécurité sociale prévue à l’article L.1221-10, à la déclaration unique d’embauche et à la vérification 
auprès des administrations territorialement compétentes du titre autorisant cet étranger à exercer 
une activité salariée en France.

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a d'étrangers concernés.

[…]

L.8256-7-1

Le prononcé de la peine complémentaire de fermeture provisoire d’établissement mentionnée au 
4° de l’article 131-39 du code pénal n’entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni 
aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés de l’établissement concerné

L8256-8 

Les personnes morales condamnées au titre de l'infraction prévue au troisième alinéa de l'article 
L.8256-2 encourent  la  peine complémentaire de confiscation de tout  ou partie  de leurs biens, 
quelle qu'en soit la nature.

[…]

TITRE VII : CONTRÔLE DU TRAVAIL ILLÉGAL

Chapitre 1er – Compétence des agents

Section 1 : Dispositions communes. 

L. 8271-1

Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l’article L.8211-1 sont recherchées et 
constatées par les agents de contrôle mentionnés à l’article  L.8271-1-2 dans la limite de leurs 
compétences respectives en matière de travail illégal.
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L. 8271-1-1

Les infractions au premier alinéa de l’article 3 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à 
la sous-traitance sont constatées par les agents mentionnés à l’article L.8271-1-2. Ces infractions 
sont punies d’une amende de 7 500 €. 

L. 8271-1-2

Les agents de contrôle compétents en application de l’article L. 8271-1 sont :

1° Les inspecteurs et les contrôleurs du travail ;

2° (Supprimé)

3° Les officiers et agents de police judiciaire ;

4° Les agents des impôts et des douanes ;

5° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole 
agréés à cet effet et assermentés ;

6° Les officiers et les agents assermentés des affaires maritimes ;

7° Les  fonctionnaires  des  corps  techniques  de  l’aviation  civile  commissionnés  à  cet  effet  et 
assermentés ;

8° Les fonctionnaires ou agents de l’État chargés du contrôle des transports terrestres ;

9° Les  agents  de  l’institution  mentionnée  à  l’article L. 5312-1,  chargés  de  la  prévention  des 
fraudes, agréés et assermentés à cet effet.

L. 8271-2

Les agents de contrôle mentionnés à l'article  L.8271-1-2 se  communiquent réciproquement tous 
renseignements et tous documents utiles à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le 
travail illégal.

L. 8271-3

Lorsqu'ils ne relèvent pas des services de la police ou de la gendarmerie nationales, les agents de 
contrôle mentionnés à l'article  L.8271-1-2 peuvent solliciter des interprètes assermentés inscrits 
sur l'une des listes prévues à l'article 157 du code de procédure pénale, pour le contrôle de la 
réglementation sur la main-d'œuvre étrangère et le détachement transnational de travailleurs

L. 8271-4

Les agents de contrôle mentionnés à l'article  L.8271-1-2 transmettent, sur demande écrite, aux 
agents du Centre national du cinéma et de l'image animée, des directions régionales des affaires 
culturelles, de l'institution mentionnée à l'article L.5312-1, de l'organisme gestionnaire du régime 
d'assurance chômage et  des  collectivités  territoriales  tous  renseignements  et  tous  documents 
nécessaires à l'appréciation des droits ou à l'exécution d'obligations qui entrent dans le champ de 
leurs compétences respectives.

Ils  disposent,  dans  l'exercice  de  leur  mission  de  lutte  contre  le  travail  illégal,  d'un  droit  de 
communication sur tous renseignements et documents nécessaires auprès de ces services.

L. 8271-5

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L.8271-1-2 peuvent, sur demande écrite, obtenir des 
organismes chargés d'un régime de protection sociale ou des caisses assurant  le service des 
congés  payés  mentionnées  au  livre  Ier de  la  troisième  partie  tous  renseignements  ou  tous 
documents utiles à l'accomplissement de leurs missions en matière de travail illégal. 

Ils transmettent à ces organismes, qui doivent en faire la demande par écrit, tous renseignements 
et tous documents permettant à ces derniers de recouvrer les sommes impayées ou d'obtenir le 
remboursement de sommes indûment versées.

L. 8271-6

Les agents de contrôle mentionnés à l'article  L.8271-1-2, ainsi que  les autorités chargées de la 
coordination  de  leurs  actions,  peuvent  échanger  tous  renseignements  et  tous  documents 
nécessaires à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal avec les agents 
investis des mêmes compétences et les autorités chargées de la coordination de leurs actions 
dans les États étrangers. 
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Lorsque des accords sont conclus avec les autorités de ces États, ils prévoient les modalités de 
mise en œuvre de ces échanges.

L. 8271-6-1

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L.8271-1-2 sont habilités à entendre, en quelque lieu 
que ce soit  et  avec son consentement,  tout employeur ou son représentant et toute personne 
rémunérée, ayant été rémunérée ou présumée être ou avoir été rémunérée par l'employeur ou par 
un  travailleur  indépendant,  afin  de  connaître  la  nature  des  activités  de  cette  personne,  ses 
conditions d'emploi et le montant des rémunérations s'y rapportant, y compris les avantages en 
nature. De même, ils peuvent entendre toute personne susceptible de fournir des informations 
utiles à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal. 

Ces auditions peuvent faire l'objet d'un procès-verbal signé des agents mentionnés au premier 
alinéa et des personnes entendues. 

Ces agents sont en outre habilités à demander aux employeurs, aux travailleurs indépendants, aux 
personnes employées dans l'entreprise ou sur le lieu de travail ainsi qu'à toute personne dont ils 
recueillent les déclarations dans l'exercice de leur mission, de justifier de leur identité et de leur  
adresse. 

L. 8271-6-2

Pour la recherche et la constatation des infractions constitutives de travail illégal, les agents de 
contrôle mentionnés à l’article L.8271-1-2 peuvent se faire présenter et obtenir copie immédiate 
des documents justifiant du respect des dispositions du présent livre. 

L. 8271-7

Les infractions aux interdictions du travail dissimulé prévues à l'article L.8221-1 sont recherchées 
par les agents mentionnés à l’article L.8271-1-2. 

1° Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ;
2° Les inspecteurs et les contrôleurs du travail maritime ;
3° Les officiers et agents de police judiciaire ;
4° Les agents des impôts et des douanes ;
5° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole 
agréés à cet effet et assermentés ;
6° Les officiers et les agents assermentés des affaires maritimes ;
7°  Les  fonctionnaires  des  corps  techniques  de  l'aviation  civile  commissionnés  à  cet  effet  et 
assermentés ;
8° Les fonctionnaires ou agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres

[…]

L.8271-8-1

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L.8271-1-2 communiquent leurs procès-verbaux de 
travail dissimulé aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du 
code de la  sécurité  sociale  et  à  l'  article  L.723-3 du code rural  et  de  la  pêche maritime,  qui 
procèdent à la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues sur la base 
des informations contenues dans lesdits procès-verbaux.

[…]

L. 8271-11 (Abrogé)

[…]

L. 8271-17

Outre les inspecteurs et contrôleurs du travail, les agents et officiers de police judiciaire, les agents 
de la direction générale des douanes sont compétents pour rechercher et constater, au moyen de 
procès-verbaux  transmis  directement  au  procureur  de  la  République,  les  infractions  aux 
dispositions de l'article L. 8251-1 relatif à l'emploi d'un étranger sans titre de travail  et de l’article 
L. 8251-2 interdisant le recours aux services d’un employeur d’un étranger non muni d’un titre.
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Chapitre II – Sanctions administratives.

L. 8272-1 

Lorsque l'autorité administrative a connaissance d'un procès-verbal relevant une des infractions 
constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1, elle peut, eu égard à la gravité des 
faits constatés, à la nature des aides sollicitées et à l'avantage qu'elles procurent à l'employeur, 
refuser d'accorder, pendant une durée maximale de cinq ans,  certaines des aides publiques en 
matière d’emploi, de formation professionnelle et de culture à la personne ayant fait l'objet de cette 
verbalisation. 

Il en est de même pour les subventions et les aides à caractère public attribuées par le ministère de la 
culture et de la communication, y compris par les directions régionales des affaires culturelles, le 
Centre national du cinéma et de l'image animée, l'institution mentionnée à l'article L.5312-1. 

Cette  décision  de  refus  est  prise  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  qui  peuvent  être 
engagées. 

L’autorité administrative peut également demander, eu égard aux critères mentionnés au premier 
alinéa, le remboursement de tout ou partie des aides publiques mentionnées au premier alinéa et 
perçues au cours des douze derniers mois précédant le procès-verbal. 

Un décret  fixe la  nature des aides  et  subventions concernées et  les modalités de la prise de 
décision relative au refus de leur attribution ou à leur remboursement.

L. 8272-2

Lorsque  l'autorité  administrative  a  connaissance  d’un  procès-  verbal  relevant  une  infraction  à 
l’interdiction prévue aux 1° à 4° de l’article L.8211-1, elle peut, eu égard à la répétition et à la 
gravité des faits constatés, et à la proportion de salariés concernés, ordonner par décision motivée 
la fermeture d’un établissement, à titre provisoire et pour une durée ne pouvant excéder trois mois. 
Elle en avise sans délai le procureur de la République. 

La mesure de fermeture provisoire est levée de plein droit en cas de classement sans suite de 
l’affaire, d’ordonnance de non-lieu, et de décision de relaxe ou si la juridiction pénale ne prononce 
pas la peine complémentaire de fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des 
établissements  ou  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  établissements  de  l’entreprise  ayant  servi  à 
commettre les faits incriminés, mentionnée au 4° de l’article 131-39 du code pénal. 

La  mesure  de  fermeture  provisoire  peut  s’accompagner  de  la  saisie  à  titre  conservatoire  du 
matériel professionnel des contrevenants.

Les modalités d'application du présent article ainsi que les conditions de sa mise en œuvre aux 
chantiers du bâtiment et des travaux publics sont fixées par décret en Conseil d'État. 

L. 8272-3 

La  décision  de  fermeture  provisoire  de  l'établissement  par  l'autorité  administrative  prise  en 
application de l'article L.8272-2 n'entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés de l’établissement. . 

L. 8272-4 

Lorsque l’autorité administrative a connaissance d’un procès-verbal relevant une infraction prévue 
aux 1°  à 4°  de  l’article  L.8211-1,  elle  peut,  eu  égard  à  la  répétition  et  à  la  gravité  des  faits 
constatés  et  à  la  proportion  de  salariés  concernés,  ordonner,  par  décision  motivée  prise  à 
l’encontre  de  la  personne  ayant  commis  l’infraction,  l’exclusion  des  contrats  administratifs 
mentionnés aux articles L.551-1 et L.551-5 du code de justice administrative, pour une durée ne 
pouvant excéder six mois. Elle en avise sans délai le procureur de la République.

La  mesure  d’exclusion  est  levée  de plein  droit  en  cas  de  classement  sans suite  de  l’affaire, 
d’ordonnance de non-lieu et de décision de relaxe ou si la juridiction pénale ne prononce pas la 
peine complémentaire d’exclusion des marchés publics mentionnée au 5° de l’article 131-39 du 
code pénal.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État.
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CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Section 6 du chapitre III du titre IV du livre II

Délivrance d’attestations relatives aux obligations déclaratives et de paiement 

L. 243-15

Toute personne vérifie lors de la conclusion d’un contrat dont l’objet porte sur une obligation d’un 
montant minimal en vue de l’exécution d’un travail, de la fourniture d’une prestation de services ou 
de l’accomplissement d’un acte de commerce, et périodiquement jusqu’à la fin de l’exécution du 
contrat, que son cocontractant est à jour de ses obligations de déclaration et de paiement auprès 
des organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du présent code et 
L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime. 

Cette attestation est délivrée dès lors que la personne acquitte les cotisations et contributions dues 
à leur date d’exigibilité et, le cas échéant, qu’elle a souscrit et respecte un plan d’apurement des 
cotisations et contributions restant dues ou conteste leur montant par recours contentieux, 

à l’exception des recours faisant suite à une verbalisation pour travail dissimulé. 

Les modalités de délivrance de cette attestation ainsi que son contenu sont fixés par décret. 

Le particulier qui contracte pour son usage personnel, celui de son conjoint, partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité, concubin ou de ses ascendants ou descendants n’est pas concerné par 
les dispositions du présent article. » 
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